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Un grand merci à ma sœur Séverine, à mon ami Costa-Basso Camille ainsi qu’à Bourgogne Jean-Marc pour leurs contributions.


A mon père.





Avant-propos


Comme son titre l'indique, cet ouvrage a pour but de passer en revue les événements ainsi que les causes de cette seconde guerre mondiale et de la débâcle. Me concernant : « Suis-je à l'université ou ai-je fait une formation universitaire et pourquoi écrire sur ces sujets ? ». Je suis un autodidacte passionné d'histoire depuis des années et je n'ai pas eu l'opportunité de suivre une formation universitaire. C'est principalement par la lecture et en regardant des reportages que l'envie m'est venue d'écrire un ouvrage sur ces sujets. Je me demandais comment est-il possible que des personnalités politiques, militaires, connaissant pour la plupart le danger hitlérien, aient pu laisser cette menace monter, allant même jusqu'à aider par moment le dictateur dans ses projets, nous menant à la suite de tout cela à l'événement que nous connaissons tous : la seconde guerre mondiale. Pour ce qui est de la débâcle, à travers un reportage, j’avais remarqué et fut interloqué par le fait que l’état-major réfutait des informations, parfois irréfutables, qui annonçaient un danger, comme les prises de photos par Antoine de Saint-Exupéry de panzers se dirigeant vers les Ardennes, peu avant l’offensive le 10 mai 1940. Même si grâce à ces lectures et reportages j'ai obtenu quelques réponses à mes questions, j'ai voulu entreprendre un écrit sur ces sujets afin de donner un avis, « mon » avis, sur ces thèmes discutés. En plus du fait d'être autodidacte, la chose fût ardue en tout point surtout au niveau de l'écriture, n'ayant jamais aussi réellement écrit mis à part au collège ou au lycée. Mais malgré cela j'ai décidé de me lancer dans cette aventure car plus les jours passaient plus l'envie de donner un avis sur ces sujets qui me frustraient, m'interloquaient, m’interrogeaient, grandissait. Cela a pris un certain temps en raison de plusieurs péripéties durant l’année 2020, sans rajouter les faits énumérés plus hauts mais le résultat est tout de même là. Ainsi, vous l’aurez compris, ceci n'est donc pas le fruit d’un travail d’un spécialiste, ni d’un écrivain mais juste d'un passionné curieux.





Introduction


Le peuple allemand, le 7 mai 1919, à la vue des clauses qui allaient constituer le traité de Versailles, fut ébranlé et protestait. Ce peuple ne désirait qu'une chose : « Que l'Allemagne ne signe pas ce diktat ». Les dirigeants politiques de cette très faible république de Weimar (régime politique de l’Allemagne de 1918 à 1933) avaient une position immuable. Le chancelier Scheidemann avait déclaré : « Puisse se dessécher la main qui paraphera ce traité ». Mais malgré ces protestations, que pouvaient-ils faire d'autre à ce moment-là ? L'historien Karl Alexander Von Müller avait dit : « Nous ne pouvons pas vivre avec le traité de Versailles. Aujourd'hui, nous sommes hors d'état de le détruire par les armes. Attendons que les vainqueurs se divisent ». L'Allemagne, en plus de la défaite qu'elle n'avait pas acceptée, avait été désignée comme responsable de la première guerre mondiale. Après avoir été déjà humiliée par la défaite elle le fût de nouveau avec le traité de Versailles du 28 juin 1919. Elle dut endosser le poids de cette responsabilité « illégitime » seule, ce poids qu'étaient les clauses de ce traité. La France par celui-ci avait voulu se venger de l'Allemagne. En effet, cette même France avait voulu reprendre sa revanche sur 1871. En outre, mise à part cette logique historique, un fait l'attestait. Ce traité fut signé dans la galerie des glaces (à Versailles) c’est-à-dire là où l'empire allemand avait été proclamé en janvier 1871. Ainsi par le fait de vouloir prendre une revanche sèche, ce traité accentuait de surcroît le risque d'une guerre. C'était une nouvelle déclaration de guerre. Mais quoi qu'il arrive, il faut le savoir, l'Allemagne, et ce dès la défaite, n'avait qu'une chose en tête, se venger et reconquérir diktat (chose dictée, imposée) ou non mais ce traité amplifiait ces envies. En tout cas ce dernier fut la racine, la souche principale du deuxième conflit mondial. En outre, pour prouver cela, des personnalités comme Jacques Bainville, historien de l'action française, annonçait, déjà, en 1920, ce deuxième conflit et avait expliqué la manière dont il se déclencherait. Pour expliquer tout cela il avait publié un livre en 1920 sous le nom de « Les Conséquences Politiques de la Paix ». En effet, dans ce celui-ci, il y expliquait pourquoi ce traité de Versailles mènerait le monde à une deuxième guerre mondiale. Il avait décrit le processus de son déclenchement, à savoir, entre autres, l'annexion de l'Autriche par le Reich, la crise des Sudètes avec la Tchécoslovaquie et il évoquait même l’existence d'un pacte germano-russe. Il n’annonçait bien-sûr pas Hitler car ce dernier n'était encore personne à l'écriture de cet ouvrage. Le caporal Hitler était encore sous l'aile du Karl Mayr, en formation, en tant qu'agent de renseignements. Cet homme qui, au passage, en voulant l'aider, le voyant perdu, avait lancé involontairement sa carrière. Outre Bainville, on peut citer aussi John Maynard Keynes qui pour sa part avait écrit un ouvrage intitulé : « Les conséquences économiques de la paix » qui été plus axé sur les réparations de guerre que cette république Weimar devait. Pour Keynes, grossièrement ces clauses et surtout le montant des réparations allaient, entre autres, amplifier le ressentiment du peuple et des dirigeants allemands. Ainsi tout cela était un facteur de risque de conflit pour le futur.


Le soir de ce 28 juin 1919 donc journée où le traité de Versailles fut signé, Clemenceau, le père de la victoire, le tigre, eu comme un souffle prophétique assis à son bureau. Il avait écrit ceci : « Le traité de Versailles ne se défendra peut-être pas trop mal dans l'histoire, surtout si l'on ne s'abstient pas de faire le compte des concessions ultérieures dont les virtuosités de laisser-faire permettront aux vaincus de tirer avantage grâce à l'appui de nos alliés ». Il avait ensuite rajouté, en reprenant sa plume : « Un parlement de surparlemen-taires – la Société des Nations – sans outil d'autorité, voilà donc le talisman qui nous fut remis pour le plein jeu de nos insuffisances de caractère. Rien ne pouvait mieux convenir à notre verbeuse apathie… Jamais on n'aura vu pareil effondrement des puissances maîtresses du jour devant un peuple abattu qui, par un simple redressement d'énergie, aura mis de haute main le désarroi chez ses vainqueurs soudainement paralysés ».


Il avait ensuite, pour finir, dit ces mots justes : « Dans vingt ans, nous recommencerons ». Ces trois protagonistes entre autres en rajoutant Ferdinand Foch furent les plus lucides face à cette farce, face à ce traité du 28 juin 1919. Faits qui attestaient de cette farce les signataires victorieux du diktat, le Royaume-Uni, les Etats-Unis et la France, en signant ce traité, n'avaient même pas les mêmes points de vue, sûrement pas la même vision du futur et ne parlons même pas des intérêts de chacun. Il n'y avait que divergences. David Lloyd George, premier ministre britannique, avait bien montré son envie de maintenir l'Allemagne dans tout domaine à flot pour des raisons idéologiques et de rivalités avec cette France. Pour cette France c'était tout le contraire il fallait juste que l'Allemagne paye et donc respecte le nouvel ordre international établi par ce traité. Quant au président américain Wilson, par ses propositions, il fut totalement déconnecté de ce qu'était les problèmes européens, ce dernier voulant juste imposer son paradigme libéral. Bref, sans rentrer dans les détails, ce nouvel ordre établi n'avait rien annoncé de beau.


Quelles étaient ces clauses si dures et illégitimes qui avaient pu amplifier le ressentiment chez les Allemands et provoquer de surcroît ce désir vindicatif ? En premier lieu l'Allemagne s'était vue être limitée considérablement sur le plan militaire. Elle s'était ensuite retrouvée amputée de différents territoires et endettée car étant choisie comme responsable, elle devait payer des « réparations de guerre » tout cela la réduisant au rang de petite puissance. La somme concernant ces réparations avait été calculée en mai 1921 par les Français et Britanniques. Elle s'élevait à 269 milliards de marks-or. En parlant de cela, précédée par l’occupation de la Rhénanie du 11 novembre 1918 prévue par le traité de Versailles de ce même jour (l'armistice), des troupes franco-belges, en guise de pression, suite au retard de paiement de ces réparations avaient occupé la Ruhr le 11 janvier 1923 (principales sources de richesses allemandes, fer, charbon…). Cette occupation évidement côté français et belge de la Ruhr leur servi à se refaire plus rapidement une santé dans tout domaine et de faire, dans le même temps, « souffrir les Boches » comme certains les appelaient. Le chancelier allemand Wilhelm Cuno avait appelé ses citoyens à la « résistance passive » (refus d’obéir sans action) face à l'occupation. Aussi, pour montrer leur mécontentement Il y avait eu une vague de grèves. Des mouvements sociaux s'étaient aussi créés. Le fameux putsch de la brasserie qui avait eu lieu dans la soirée du 8 novembre 1923 (mené par Hitler chef du parti national socialiste des travailleurs allemands) avait été l'une des révoltes due en partie à cette occupation mais aussi à un ras-le-bol de toutes les concessions que le pays subissait avec le diktat. Hitler d'ailleurs avait écrit, comme on le verra plus en détails, car ce fait ayant sa place dans le sujet, son livre Mein Kampf en prison après le putsch raté. Quoi qu'il en soit, cette occupation s'était en finalité soldée par un échec, en août 1925 et les Français et Belges quittèrent ensuite cette Ruhr car malgré cette énorme pression infligée aux Allemands, il y avait eu une résistance de caractère. Les premiers dégâts collatéraux dus au traité étaient déjà apparus.


Contentieux, conflits militaire et déjà violation de traité. En effet en plus de la guerre russo-polonaise (1919-1921), guerre déclenchée suite à des frontières pas clairement définies (et entre autre pour des raisons territoriales), les dirigeants de la République de Weimar avaient, même avant Hitler, déjà répudié le traité de Versailles en signant le traité de Rapallo (16 avril 1922) avec la République soviétique fédérative socialiste de Russie. Par la signature de cet accord, l'Allemagne et la RSFS de Russie (qui n'était pas encore l'URSS) avaient mis en place une collaboration militaire secrète, collaboration qui avait duré jusqu'en 1933. Il y avait ainsi jusqu'en 1933 des camps d’entraînement allemands, des écoles d'aviations et un centre d'étude et d’entraînement des chars de combats en URSS. Le réarmement avait commencé et le traité du 28 juin 1919 fut déjà répudié. Autre signe de cette farce qu'était le diktat, par ces clauses aussi mal définies qu’approximatives, les Américains, malgré leur éloignement de la scène internationale après la guerre, avec les Britanniques en août 1924, voyant la république de Weimar dans une situation critique, imposèrent une réunion à Londres avec des experts afin de calculer et mesurer les compétences de remboursement de cette celle-ci pour ne pas que cette jeune et faible république democratique fasse banqueroute. Suite à cette réunion, un arrangement fut conclu le 16 août 1924, le plan Dawes. C'était pour faire simple un aménagement du versement des réparations que devait l'Allemagne et cela avait donc été calculé méticuleusement pour que l’économie de la nation ne coule pas. Ce système avait plutôt bien marché car il avait fait remonter l'économie allemande et apaisé quelques tensions. En 1928 il y avait eu un autre plan qui avait substitué le plan Dawes, le plan Young. C'était un rééchelonnement du reliquat et qui devait durer jusqu'en 1988 mais la crise économique de 1929 avait enterré ce plan. Avec la chute du chancelier Müller, en mars 1930, avait suivi la politique déflationniste de Heinrich Brüning qui essayant de faire sortir comme il peut sa nation de la crise, l'avait aggravée. Une nouvelle conférence à Lausanne en 1932 avait, face à l'incapacité de l'Allemagne à payer sa dette de 132 milliards de marks, réduit cette peine à 5 milliards de marks payables après un de moratoire (suspension des obligations de paiement) de trois ans. Hitler après son accession au pouvoir en tant que chancelier le 30 janvier 1933 avait sans surprise refuser de payer la dette (il était, comme depuis bien longtemps, dans l'idée de ne pas respecter le traité, qu’il trouvait injuste, injustifié entre autre et qui le limitait dans ses plans ambitieux). Après la guerre, une autre conférence en 1953 avait délibérée que l'Allemagne devait rembourser le reste de cette peine après une possibilité d'unification. La RFA avait payé la quasi-totalité de sa dette en 1980 avant de la suspendre et de la finir ensuite en 2010.


En tout cas dans le milieu des années 1920, même si cela fut plus ou moins un faux-semblant, l’Europe paraissait apaisée. Gustav Stresemann et Aristide Briand, en leurs qualités de ministre des affaires étrangères, s'étaient vu recevoir tout de même le prix Nobel de la Paix en décembre 1926 pour la signature des accords de Locarno. Les accords de Locarno du 5 octobre 1925 visèrent à établir un climat de paix et de sécurité collective. Des représentants venant de Belgique, de Tchécoslovaquie, de Pologne, d'Allemagne, du Royaume-Uni, d'Italie et de France avaient participé à ces accords. Par ces accords dans un premier temps l'Allemagne devait reconnaître qu'elle n’avait pas le droit de violer les frontières qu'elle avait héritées au traité de Versailles. Elle avait reconnu ses frontières occidentales mais avait refusé catégoriquement de reconnaître ses frontières orientales. Ensuite si la « puissance » Outre-Rhin avait une quelconque envie de modifier celles-ci, elle devait alors parlementer, faire une demande pour une possible « Revalorisation » par une décision internationale, pas par d'autres manières ou ce serait la guerre (important à retenir). Elle avait démilitarisé la Rhénanie et avait obtenu en échange le droit d'entrer dans la Société des Nations (introduite par ce traité de Versailles du 28 juin 1919 et qui avait pour but primaire la préservation de la paix) en septembre 1926. En 1928 un pacte avait été signé pour solidifier ce semblant d’harmonie, équilibre retrouvée. C'était le pacte Briand-Kellog signé en août 1928 à Paris. Quinze pays dans un premier temps puis dans un second 48 dont l'Allemagne avec toujours Stresemann puis l'URSS, et le Japon signèrent ce pacte. Ainsi les contractants condamnèrent et firent le vœu de renoncer à la guerre, l'interdisant même. La crise économique de 1930 qui a ébranlé le monde, avait indirectement fait monter le fascisme en Europe et surtout le nazisme en Allemagne. À partir de ce moment le monde était entré dans une nouvelle ère.


Dès l'arrivée au pouvoir d'Hitler en janvier 1933 en tant que chancelier, celui-ci avait rapidement fait retirer l'Allemagne de la Société des Nations et de la conférence de désarmement de Genève (pour la réduction et la limitation des armements). Ces faits ne pouvaient pas paraître anodins. Et en effet l’Allemagne, sur décision de son Führer et de ses généraux, allait se réarmer ouvertement, réarmement violant ainsi de fait entre autres le traité de Versailles, tout cela dans un dessein de reconquête. Les violations des clauses de traités, accords et ainsi les coups de forces du pays outre-Rhin sous régime hitlérien durant les années 30 et l’attitude, les prises de positions des puissances démocratiques européennes face à ces mêmes violations, coups de forces constituent, par un principe de causalité, la principale raison du déclenchement de cette seconde guerre mondiale. L’inertie qui, en faisant de bels oxymore, caractérise ces prises de positions et fait dans le même temps office de réaction face à ces coups de forces est due à un fléau apparut après la Grande Guerre trouvant son acmé dans les années 30 appelé le pacifisme. Durant ces années 30 Pacifisme était le maître-mot et la devise « la paix quoi qu’il arrive et quoi qu’il en coûte ». Winston Churchill avait merveilleusement conspué, sous couvert de sarcasme, cette logique, cette politique : « Une politique d'apaisement face à la menace, avait-il dit, c'est nourrir le crocodile en espérant être dévoré le dernier ». Cette phrase met parfaitement en exergue la bêtise dont les chefs d’état occidentaux ont fait preuve durant entre autres cet entre-deux-guerres.


Après le déclenchement de ce nouveau conflit, nous verrons comment cette débâcle de juin 1940 a pu arriver. Les facteurs qui nous ont amenés à celle-ci sont, a minima, corrélés à ces mêmes qui ont déclenchés ce conflit mais il faut bien dire a minima car les principaux se trouvent bien ailleurs. Par exemple, l’orgueil et un dogmatisme viscéral (ce sectarisme est d’ailleurs présent durant cet entre-deux-guerres mais pas forcené). Bref, les causes de ces deux catastrophes successives sont donc, on s’en doute, plurifactorielles. Ainsi en parlant avec des termes, pour être plus précis et éclaircir davantage le lecteur tout en restant laconique, des intérêts, buts diamétralement différents entre certaines nations, une rivalité séculaire, l'attentisme, le laxisme (quant aux réponses face aux coups de force...), le pacifisme en générale nous ont fait basculer dans la guerre. Puis, le Dogmatisme, l’orgueil fou des généraux et entre autres de très mauvais choix, volontaires et involontaires nous ont conduit à cet effondrement politico-militaire, à cette débâcle historique au début de l’été 1940. Nous allons ainsi parcourir les événements qui nous mèneront vers cette guerre puis à cette débâcle et dans un même temps voir ce qui a déclenché, causé ces dernières.





Chapitre I



Les débuts de la politique « souple »


En novembre 1934 s'était produit un incident, l'incident de Welwel. Cet incident fut un conflit armé entre des forces italiennes récemment installées en Éthiopie, et forces Éthiopiennes. Un autre incident à peu près du même type était survenu en décembre. Ces événements nous avaient montré les ambitions de Benito Mussolini, le Duce. En effet le Duce avait un rêve pour l’Italie. Il rêvait de faire de cette nation un nouvel empire basé sur le modèle de la jadis grandeur impériale de la Rome antique. Il voulait tout simplement un gigantesque empire colonial, comme les Britanniques et les Français. Les deux nations belligérantes de ces incidents faisaient partie toutes les deux de la Société des Nations et cette même SDN n'avait pas réellement réagi à ces incidents, ne sachant pas quoi faire, ou comment intervenir sur ces incidents, sur le coup de force Italien. Cela décrédibilisait déjà l'organisation introduite par le traité de Versailles, son but étant de régler ce genre de contentieux, de pérenniser la paix… Cela démontrait aussi déjà une certaine passivité, un certain attentisme et un laxisme quant à la manière de réponse face à un coup de force. En outre, ces incidents, coups de forces avaient démontré aussi une certaine frustration italienne qui datait de la fin de la Grande Guerre. En effet, cette Italie n'avait pas obtenu les garanties qu'on lui avait promises à la fin de celle-ci. Ces événements avaient ainsi servi de surcroît de moyen de pression, pour obtenir entre autre ces fameuses garanties.


Début de l'année 1935, le 4 janvier pour être précis, fut organisée à Rome une rencontre entre Pierre Laval et Benito Mussolini. Elle s'était terminée le 7 par le règlement de contentieux et d'arrangement, en plus d'une entente conclue. Le Front de Stresa s'était ouvert, cette « offensive diplomatique » s'était fondée et allait nous mener à cette conférence de Stresa le 11 avril 1935… En premier lieu durant ces jours les deux protagonistes avaient réglé un contentieux colonial. Une déclaration commune entre Laval et Mussolini relative à l'indépendance de l'Autriche avait été faite aussi ce même jour. Cette déclaration confirmait ainsi le traité de Saint-Germain-en-Laye signé en 1919. Ensuite, en second lieu, la France, enfin Pierre Laval pour raffermir cette entente franco-italienne, avait affirmé à Mussolini que s'il désirait entreprendre des conquêtes en Afrique et plus précisément s’il voulait conquérir le dernier le pays indépendant d'Afrique (l’Éthiopie), il n'y aurait pas de problème à cela. Cette assurance, ces paroles eurent des conséquences démesurées et avait condamné l’Éthiopie. Mussolini avait été aux anges, il n'avait pu espérer mieux, de plus il s'était senti protégé en tous sens et avait en échange de ça juste à participer à la politique que les Français voulaient mettre en place. Justement, côté français, cette « offensive diplomatique », cette politique avait été une méthode, un système pour, dans un premier temps, tenter d'isoler, d'enserrer dans un réseau d'alliance Hitler afin d’essayer de lui mettre une pression pour qu'il revienne dans ce qu'il avait quitté en 1933, c'est-à-dire la SDN et la conférence d'armement de Genève. Dans un second temps, tout cela avait aussi eu pour but d’empêcher une potentielle alliance, ou plutôt une potentielle entente cordiale entre l'Italie et l'Allemagne, chose qui était fictive, virtuelle et peu probable à ce moment-là mais pas impossible car le Führer pouvait aussi potentiellement essayer de pratiquer ce genre de politique en son sens. Au surplus, cela permettait potentiellement de se prévenir du danger hitlérien, même si ce dernier était plus ou moins fictif à cet instant pour les dirigeants occidentaux. Quoi qu’il en soit, cette rencontre à ce moment précis arrangeait les deux parties. En tout cas Il faut savoir que cette politique, méthode qui consistait pour l’instant à faire des « alliances » afin de faire pression sur le Führer pour que ce dernier revienne dans les organisations qu’il avait quittées et pour contenir la potentielle, virtuelle menace hitlérienne allait avoir plus tard un autre rôle. En effet, cette dernière allait évoluer, être utilisée d’une autre manière, de différentes manières et plusieurs fois jusqu'au début de la guerre comme on va le voir.


Quelques jours après la rencontre Laval/Mussolini, le 13 janvier 1935 s'était tenu un plébiscite. Le plébiscite sur le statut territorial de la Sarre. Sarre qui avait été perdu par l'Allemagne après la guerre et où la France avait eu les pleins pouvoirs sur les mines de charbons de cette même Sarre en compensation des réparations de guerre que devait l'Allemagne. La France avaient eu les pleins pouvoirs sur les mines de charbons oui mais la SDN fut garante de cette Sarre et ce pendant quinze ans à partir de la date de signature du diktat. Après l'expiration de ce mandat, par un référendum, la population de cette Sarre put choisir qui elle désirait rejoindre mais elle pouvait rester aussi seule, indépendante. De cela, par toute logique, Hitler fit tenir un plébiscite pour tenter de récupérer un des territoires que « son Allemagne » avait perdu, de plus c'était un territoire très important pour l'économie du pays. La reconstruction de l'Allemagne et la construction du Grand Reich commençait par là. Le résultat de ce plébiscite fut sans appel, plus de 90% de la population avait voté le rattachement à l'Allemagne! Suite à cela Hitler avait fait passer un message aux puissances européennes. Il avait dit que suite à ce territoire récupéré, il était à présent plus intéressé par d'autres régions (par exemple l'Alsace-Lorraine) , qu'il n’allait plus émettre de revendication. Ce genre de déclarations, paroles dilatoires pacifistes comme on va le voir tout au long des chapitres étaient choses communes chez le Führer. Mais en tout cas ces paroles avaient fait mouche dans l'esprit et conscience des puissances européennes, un tel discours pacifiste que rêver de mieux ! Pour finir avec cette Sarre, il faut ajouter que la SDN s'était désintéressée de cette dernière au moment de ce référendum. Après cette affaire, dans cet élan pacifiste, les Britanniques et les Français avaient échangé leurs idées sur la question d'un statut stable de l'armement et sur le renforcement de la sécurité. Ainsi, le 3 février 1935, après une réunion, ils étaient parvenus à un accord.


Dans cet accord ces derniers s'étaient sentis prêts à annuler une partie des clauses du traité de Versailles ! Clauses militaires, navales et aériennes, ce qui pouvait redonner à l'Allemagne les mêmes droits, forces militaires que certaines autres puissances européennes, c'était presque effacer le diktat. Nonobstant, les Français et Britanniques principalement avaient demandé en retour de bâton que l'Allemagne prenne certaines mesures simultanées comme la signature de pactes, conventions militaires et surtout un retour à la SDN et à la conférence de désarmement de Genève. Après une note envoyée, l'Italie avait été d'accord pour négocier avec l'Allemagne hitlérienne et avait donc rejoint les deux pays initiateurs. Cette Allemagne avait répondu que quinze jours plus tard à une note qui lui avait été envoyée (au sujet de l’accord) et la réponse n'avait pas été claire. On avait juste compris que le Troisième Reich avait voulu organiser une rencontre avec les Britanniques afin de parler de cette note. Cette rencontre n'eut jamais lieu car elle avait été contremandée par le chancelier allemand. Elle avait été prévue à l'origine pour le 25 mars 1935. Annulation peu surprenante car dans les semaines qui suivirent cette réponse allemande Hitler avait contre toute attente le 16 mars 1935 répudié le traité de Versailles en annonçant le rétablissement du service militaire. Réintroduction de la conscription dépassant par conséquent largement le plafond autorisé par ce traité de Versailles vis-à-vis de l’effectif de l'armée qui était de 100 000 hommes et qui avec ce rétablissement du service militaire passait à 500 000 avec 36 divisions et 12 corps d'armée. Dans le même temps, l’ancien caporal avait annoncé la création d’une nouvelle armée, la Wehrmacht. Face à cette nouvelle abracadabrante, « surprenante », les trois puissances occidentales, mais surtout les Britanniques avaient mieux compris pourquoi le Führer avait contremandé la rencontre. Ce 16 mars fut la date du réarmement officielle de l'Allemagne. C'était l'heure pour Hitler de la renaissance. Dans le monde cette nouvelle eut l'effet d'une bombe.


Wladimir d'Ormesson, journaliste au Figaro, avait appelé la politique du III ème Reich : « La politique du coup de poing sur la table ». A paris et à Londres, dans les journaux, on décrivait l’événement de cette manière : « Le traité de Versailles déchiré ». Le chef de la propagande Allemande Joseph Goebbels décrivait l’événement à peu près de la même manière, mais dans son sens à lui. Il avait glorifié le choix du Führer mis en avant la libération, le début de l’affranchissement du joug du diktat. Français et Britanniques s'étaient dit que cette chose n'avait pas pu se faire en une nuit… Sérieusement ? En outre ce chef de la propagande nazi M. Goebbels, dès la décision prise (annonce de l’événement), avait adressé un message au peuple allemand et avait au surplus été accueilli comme un grand par la foule ! Son message avait eu pour but d'expliquer au peuple allemand la raison de cette décision, de cette action. Il avait donc dit que c'était en raison du fait que les autres nations n'avaient pas tenu leurs engagements de désarmement et ou de parités militaire qu’ils avaient ainsi pris cette décision. Bien évidemment ceci n'était que prétexte et démagogie mais il tirait cette justification d'ici. En 1932 l'Allemagne qui avait réclamé la parité militaire avec la France, l'égalité de traitement et qui n'avait pas eu gain de cause avait quitté cette conférence mondiale pour le désarmement. Elle avait espéré par ce biais obtenir ce qu’elle réclamait. Dans le mille, en revenant quelques mois plus tard, elle avait obtenu plus ou moins ce qu'elle avait désiré. Mais encore mieux en 1933, dans ce même élan, les Britanniques avaient voulu donner gain de cause totale à cette Allemagne. Ce gain de cause fut le plan McDonald. Plan qui répondait en quelque sorte encore mieux aux exigences allemandes. Ce plan c'était de faire comme si le traité du 28 juin 1919 n'avait pas existé, du moins sur le plan des clauses militaires. N'importe comment pour le Führer cela n'avait pas suffi et face à cela il avait quitté définitivement en 1933 cette conférence mondiale pour le désarmement et la SDN. En réalité le fait d'avoir demandé la parité militaire à plusieurs reprises n’avait été qu'un prétexte pour pouvoir quitter ces organisations en disant : « Non ce n'est pas assez ce que vous voulez nous donner » pour ensuite utiliser, entre autres comme plaidoirie, justification face à la violation du diktat : « Vous n'avez pas voulu nous donner ce qu'on voulait ». Ceci faisait partie de la ruse hitlérienne. De plus, Joseph Goebbels avait, pour appuyer ses aveux, cité Stanley Baldwin qui avait déclaré à la Chambre des communes : « Un pays qui n'est pas disposé à prendre les mesures de précaution nécessaire pour sa propre défense n'aura jamais de force dans ce monde et ne sera respecté ni moralement ni matériellement ».


Les journaux allemands avaient aussi vivement profité de cette déclaration pour la justification de l’acte. Au passage, l'un d'eux avait publié ceux-ci le 17 Mars : « Le Führer ayant, hier soir, dans les Alpes bavaroises, pris connaissance des débats qui se déroulaient à la Chambre française aurait décidé de regagner Berlin en avion et aurait brusquement conclu qu'il était nécessaire d'instituer le service obligatoire. Un Conseil des ministres s'étant réuni, les dispositions de la nouvelle loi militaire auraient été arrêtées au cours d'une nuit de labeur... ». Ces phrases avaient pour but de faire croire aux lecteurs, au peuple et au monde que c'était en raison d’une allocution de Pierre Etienne Flandin à la chambre que Hitler avait décidé de prendre cette grande et grave mesure alors que comme on va le voir dans de prochains chapitres, celle-ci faisait partie d'un plan de réarmement. En tout cas, au-delà de ce sentiment de consternation qui prédominait chez à peu près toutes les nations, principalement l'Italie, le Royaume-Uni, la France et même outre-atlantique les États-Unis avaient réagi verbalement à cette répudiation. Pour la France cette répudiation du traité ne devait pas rester impunie, elle devait être sanctionnée, l'Allemagne devait passer devant le conseil de la SDN. Pour les Britanniques, cette Allemagne avait déchiré le traité de Versailles. « Le geste du Reich est déplorable ». Ce fut l’avis de Lord Cecil (politicien, ambassadeur britannique). Le Sunday Times avait écrit : « Les nouvelles de Berlin ont été accueillies avec grande surprise à Londres, même dans les milieux informés, on n'en avait aucun présage ». Ben voyons c'est tout le contraire… En Italie, c'était une Italie lucide. Pour elle cet événement était un fait logique si on s’intéressait et voyait l'évolution politique internationale. De plus pour les Italiens ce n'était pas d'aujourd'hui que l'Allemagne montrait son envie de grandeur, de reconstruction, de réarmement. Et pour les Américains, même si isolationnistes, comme ils l'avaient été souvent, c’était un coup très grave porté à la paix et aux tentatives de désarmement du monde. Le maréchal Pétain avait aussi donné son avis (avis qui rejoignait assez bien l'avis lucide italien). « Cette nouvelle, à quelques chiffres près, nous la connaissons depuis longtemps, elle rend officiel un état de choses qui existait déjà... Douze corps d'armée, trente-six divisions, quelle réponse au discours socialiste d'hier... ». Autre avis sur la situation par René Braichet : « Situation grave, situation douloureuse, sans doute. Mais où sont les responsables ? Et c'est ici que le sage d'Orient a le dernier mot. A quoi sert de pleurer comme une femme si l'on a refusé auparavant de se battre comme un homme ? ». Lui cherchait déjà des responsables ! Côté allemand, on avait eu droit à une autre justification. Ce fut Hitler qui, en donnant une interview pour le Daily Mail le 19 mars 1935, avait dit pour sa défense que cet événement fut un fait logique de faire valoir le droit légitime de son pays à se défendre. Le général Allemand Von Blomberg lui avait déclaré, comme si il avait su que les puissances n'allaient pas vivement réagir : « Il faut s'y faire à l'idée, c'est le retour de l’Allemagne sur le plan militaire ». Il avait ajouté : « C'est une vérité et le monde doit s'y habituer que l'Allemagne n'est pas morte de sa défaite. L’Allemagne reprendra sa place parmi toutes les grandes nations, sur un pied de parfaite égalité, dans tous les domaines de la vie politique et économique ».


Mais sinon mise à part les protestations verbales, autre type de réaction ? Oui Il y en avait eu une même si trop « molle » ou naïve de la part des trois autres puissances (France, Royaume-Uni, Italie). Pour répondre de façon plus pragmatique à cette répudiation, les puissances s'étaient réunies au palais Borromée de l'isola Bella au large de la ville de Stresa le 11 avril 1935. C'était la conférence de Stresa. Elle s'inscrivait dans la continuité du front de Stresa fondé, ouvert le 4 janvier dernier. Comme quoi cela n'avait pas bien fonctionné… En tout cas ce que les Italiens, Français et Britanniques avaient délibéré et mis en place ce 11 avril, se rapprochaient de ce que ces Français et Italiens avaient commencé à mettre en œuvre en janvier. En effet, dans un premier temps, les puissances durant cette conférence avaient décidé de ne plus cautionner, tolérer des violations de traité de la part de l'Allemagne, ou même une simple modification. Et dans un second temps, avec cette fois-ci l’aide des Britanniques, elles avaient continué à tenter d'isoler encore plus Hitler pour qu'il rejoigne de nouveau ce qu'il avait quitté en 1933 oui mais surtout le but avait été à présent de le prendre en étau par le biais de ce réseau d'alliance pour essayer de le dissuader d’entreprendre d'autres coups de forces. Ainsi cette politique, système de réseaux d’alliance que les Français et Italiens avaient commencé à mettre en place et qui ne servait encore avant ce 16 mars qu’à, entre autre, faire pression sur Hitler pour qu’il rejoigne à nouveau les deux organisations, avait dès lors un autre rôle primaire, tenter de canaliser les pulsions de ce dernier pour qu’il n’entreprenne plus de coups de force. C’était l’autre manière d’utilisation de cette politique dont nous avons parlé plus haut. Cette méthode, ce système, qui allait plus ou moins être « déconstruit » puis « reconstruit », parfois plus ou moins de différentes manières, même si la base, le plan de cette méthode, politique allait rester telle quelle, allait être la réponse fard des Britanniques et Français face à ces répudiations, coups de force, après les protestations verbales comme on le verra encore.


A la fin de cette conférence certaines personnalités qui avaient représenté leurs pays durant cette conférence majeure avaient tenu à ajouter leurs mots. Pierre Étienne Flandrin, président du Conseil français, avait déclaré après la conférence : « Nous n'avons eu qu'un seul but à Stresa : défendre la paix. Ce but est-il atteint ? L'avenir nous le dira. La paix est une création continue. C'est plus encore une œuvre de force que la guerre. Force matérielle avant tout. Trois grandes forces morales qui animent le monde, la Grande-Bretagne, l'Italie et la France, lorsqu'elles sont unies et résolues, représentent aussi une force matérielle à l'abri de laquelle le monde se sent rassuré. Leur force morale, c'est de vouloir la paix ». Le premier ministre britannique, Macdonald avait déclaré : « Nous devons garder la porte de la paix ouverte jusqu'au dernier moment et, si elle doit être fermée, il ne faut pas que ce soit par nous ». Quant à Benito Mussolini il avait déclaré : « La paix de l'Europe ne sera jamais troublée ». On ne peut trouver que cocasse, ironique cette déclaration du Duce quand on connaît les plans de ce monsieur.


Pour conclure sur ce premier chapitre, il faut savoir pour bien continuer que ce laxisme quant à la réponse à la violation du Diktat, était « justifiée » par le fait que les deux grandes puissances européennes (Royaume-Uni, France) pratiquaient toutes deux une politique d'apaisement, la fameuse politique d'apaisement, revenons un peu en arrière. Les Objectifs après la fin de la grande guerre n'étaient pas totalement les mêmes entre les Français et les Britannique, les divergences politiques étaient claires. Les Britanniques eux depuis la fin de la 1ere guerre mondiale le savaient, ils se devaient de se montrer plus sur la scène internationale. Ils se devaient de se rapprocher des puissances occidentales pour en partie se prévenir, entre autre, d'un danger potentiel. Les Britanniques développaient une politique de conciliation, de concession à l'égard de l'Allemagne depuis 1919. Politique de concession qui fut une sorte de prélude à cette politique d'apaisement. Cette politique pratiquée à l'égard de cette Allemagne, cette république de Weimar érigée sur les cendres du royaume Prusse, était pour différentes raisons. Ces derniers surent que ce traité de Versailles était dur, très dur pour cette Allemagne détruite, que ces conditions prévues par ce traité étaient insoutenables, impossibles à tenir. Ils avaient été donc prêts à faire des concessions assez folles et même à essayer de supprimer des parties de ce traité comme on l'a vu. Mais pourquoi ces derniers étaient tant prêts à soulager cette Allemagne ? Ceux-ci ne voulaient pas que l’Allemagne ne sombre, qu'elle devienne une petite puissance, car elle pouvait en premier lieu être une alliée pour faire barrage à leur hantise, le communisme. Communisme qui ne faisait que s’insinuer, monter en Europe juste après la Grande Guerre. Ainsi, beaucoup rêvaient d’une république socialiste après celle-ci au début des années 20. En second lieu, la victoire de la triple entente en 1918 avait fait de la France une grande puissance à nouveau, ainsi les Britanniques avaient vu d'un mauvais œil le retour en puissance de leur rivale depuis la guerre de cent ans, soit du XIV ème siècle. Le fameux et légendaire antagonisme militaire. Ce fut pour ces raisons que les Anglo-Saxons ne voulurent pas que l'Allemagne sombre. Pour la France c'était l'inverse. Celle-ci avait enfin eu sa revanche sur la Prusse, sur 1870 (et sur le traité de Francfort du 10 mai 1871 (qui avait mis à cette guerre franco-allemande) qui fut plus ou moins le traité de Versailles français). Face à cela, en 1919 elle avait voulu rendre ce pouvoir qu'avait hérité les vainqueurs de la grande guerre indiscutable. Elle avait cherché à faire respecter l'ordre qui avait été mis en place. Comme certaines personnalités françaises avaient déclaré en 1919 : « Le boche payera ». Cette phrase a une pluralité de sens.
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